REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 24 novembre 2015
L’an deux mil quinze et le vingt-quatre novembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Christophe DELORD
                                                      Myriam GAILLARD à Florence MOURET
                                                      Françoise MICHAUD à Claude JAMONAC
Secrétaire de séance : Florence MOURET
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 19 novembre 2015
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 octobre 2015.

Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2015.10.01    RÉVISION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU BASSIN D’ANNONAY
Devenue Communauté d’Agglomération le 31 décembre 2013, l’intercommunalité réaffirme ses objectifs fondamentaux : fédérer une entité territoriale multipolaire, homogène et solidaire, capable d’allier essor économique et préservation du cadre de vie. Le bassin d’Annonay, dont la ville centre est aussi la plus grande ville du département, remplit pour les communes du nord de l’Ardèche des fonctions majeures de centralité, tant en matière économique que culturelle ou de santé. Le bassin constitue un bassin de vie, une agglomération, urbaine et solidaire. Il s’agit donc de doter cette agglomération des moyens nécessaires à l’exercice des fonctionnalités d’un pôle urbain dynamique à l’échelle départementale et régionale, tout en cultivant son identité rurale. Aussi, la Communauté d’Agglomération affirme sa volonté de faire du développement économique durable du bassin le cœur de la coopération, afin notamment d’offrir à la population des services publics de qualité.

Dans ce cadre, et dans la perspective d'une rationalisation des moyens et d'une amélioration de l'efficacité de l'action publique locale, la Communauté s'engage, en coordination avec les communes membres, à approfondir une démarche de mutualisation des moyens et des services communaux et intercommunaux.

La Communauté travaille dans le cadre d’un partenariat qui place chacun à égalité de droits et de devoirs. Ce n’est qu’en consacrant le respect des identités et des points de vue des communes membres que la Communauté pourra faire aboutir ce projet ambitieux. Elle réaffirme l'ancrage de son bassin de vie dans la vallée du Rhône. 

L’objet principal de la présente modification des statuts de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Annonay est d’entériner deux prises de compétences majeures : la petite enfance / parentalité et le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi).

Plusieurs amendements ont également été apportés aux autres compétences d’ores et déjà exercées par la Communauté d’Agglomération, de sorte à adapter strictement les statuts à l’exercice effectif des compétences de l’intercommunalité telle que constituée depuis son passage en Communauté d’Agglomération et telle que l’ont souhaité les élus de l’intercommunalité, réunis en bureau communautaire élargi les 11 juin, 18 juin et 3 septembre 2015.

A l’issue de ces rencontres et d’autres échanges avec les élus et les communes de l’Agglomération et pour traduire en engagements réciproques les grands axes du projet de territoire du mandat 2014-2020, le 17 septembre 2015, le Conseil communautaire a adopté le projet de statuts ci-annexé.
Aux termes de l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette modification statutaire doit être approuvée par les Conseils Municipaux des communes adhérentes, il est donc rappelé la procédure qui encadre, dans le cas des Communautés d'Agglomération, les modifications statutaires.
Cette procédure se déroule schématiquement, de la manière suivante :

· le Conseil Communautaire adopte, dans un premier temps, une délibération proposant les modifications statutaires envisagées, tel a été l'objet de la délibération du Conseil Communautaire du 17 septembre 2015.

· cette délibération accompagnée du projet de révision des statuts et dûment exécutoire, est, dans un deuxième temps, transmise aux Conseils Municipaux de chacune des communes membres, pour adoption, les conseils municipaux statuant dans les mêmes conditions de majorité qualifiée que pour la création de la structure (à savoir les deux tiers d’entre eux représentant plus de la moitié de la population totale ou l’inverse, l’accord des conseils municipaux des communes dont la population est supérieure au quart de la population totale étant obligatoirement requis).

· les Conseils Municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer sur le projet de modification des statuts, délai au terme duquel le silence gardé par un Conseil vaut acceptation implicite.

· sur la base des délibérations de chacun des conseils municipaux, le préfet prendra l'arrêté correspondant approuvant les nouveaux statuts.
Tel est donc l'objet de la présente délibération qui a pour but d'approuver le projet de modification des statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay.

VU la Constitution, et notamment son article 72,
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération en vigueur,

VU la délibération n°2015.245 du Conseil Communautaire en date du 17 septembre 2015, approuvant la révision des statuts, ci-annexée à la présente délibération, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après avoir entendu Monsieur GAGNAIRE en ses observations visant notamment à regretter que les collectivités membres des EPCI continuent à bénéficier d’une clause de compétence générale :
( émet un avis favorable au projet de révision des statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay, annexé à la présente délibération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire du 17 septembre 2015,

( approuve en conséquence le projet de révision des statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay, en vue, principalement, d’entériner deux prises de compétences majeures : la petite enfance / parentalité et le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi),

( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président de la Communauté d'Agglomération du Bassin d’'Annonay,
( autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.10.02 CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’AMÉNAGEMENT DU CIMETIÈRE 

Monsieur HEYRAUD expose aux élus que, compte tenu de l’augmentation régulière du nombre des crémations, l’espace restant disponible dans le columbarium du cimetière communal ne permettra pas de faire face à la demande des familles dès l’année 2016. En conséquence, et afin d’être en mesure de respecter le choix des familles en matière de sépulture, l’extension du columbarium actuel est envisagé. Parallèlement, et afin de se mettre en conformité avec la réglementation en vigueur et notamment l’article L 2223-2 du code général des collectivités territoriales, il est proposé l’édification d’une stèle destinée à accueillir l’identité des défunts dont les cendres ont été dispersées au jardin des souvenirs.

A cet effet, quatre entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	
	

	 
	Prix HT
	Prix TTC

	Marbrerie VELLA
	 
	 

	columbarium
	5 049.00
	6 058.80

	stèle
	608.00
	729.60

	TOTAL
	5 657.00
	6 788.40

	Louis GAY
	 
	 

	columbarium
	6 314.00
	7 576.80

	stèle
	400.00
	480.00

	TOTAL
	6 714.00
	8 056.80

	Ets SARDA
	 
	 

	columbarium
	5 350.00
	6 420.00

	stèle
	420.00
	504.00

	TOTAL
	5 770.00
	6 924.00

	GARNODON-BESSET
	 
	 

	columbarium
	5 313.00
	6 375.60

	stèle
	offert

	TOTAL
	5 313.00
	6 375.60

	
	
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la mission susvisée à l’entreprise GARNODON-BESSET,

( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.10.03   CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA SALLE DES AINÉS
Monsieur HEYRAUD expose aux élus que la salle communale dite « salle des aînés » présente un défaut d’isolation notamment dû à l’existence de fenêtres anciennes dont la performance thermique est très éloignée des normes actuellement en vigueur en la matière. En conséquence, il propose de procéder au remplacement des trois fenêtres en bois existantes par des fenêtres PVC et d’y adjoindre un volet roulant électrique.

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	BRET EURL
	EURL MICHELAS
	ETS BELLEVEGUE

	Montant HT
	4 321,18 €
	3 153,46 €
	3 483,47 €

	Montant TTC
	5 185,42 €
	3 784,15 €
	4 180,16 €


A la demande de Messieurs GAGNAIRE, CHEMARIN et BERTHEAU, il est précisé que les travaux englobent le changement des cadres des fenêtres, qu’il existe un système de ventilation à l’intérieur de la salle et que les performances thermiques des produits proposés par chacune des entreprises sont similaires.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la mission susvisée à l’entreprise MICHELAS,

( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal,
( autorise Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès du SDE07,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.10.04   DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE SALON 

                    DU LIVRE
Monsieur PASCAL informe le conseil municipal que la bibliothèque « Le Petit Prince » reconduit son salon du livre le samedi 12 mars 2016.

Il propose au conseil municipal d’approuver le budget prévisionnel établi pour cette manifestation tel que présenté ci-dessous. Il propose par ailleurs de solliciter une subvention auprès du service culturel du Conseil Départemental de l’Ardèche afin d’obtenir une participation au financement.
PLAN PRÉVISIONNEL DE FINANCEMENT

Salon du livre jeunesse 2016

	DEPENSES
	RESSOURCES

	Libellés
	Montant HT
	Montant TTC
	Libellés
	Montant
	%

	COMMUNICATION
	
	
	CONSEIL DEPARTEMENTAL
	300.00
	

	Affiche
	
	100.00
	
	
	

	ARTISTIQUE
	
	
	
	
	 

	Animations
	
	                  1 200.00
	
	
	

	Indemnités
	
	600.00
	
	
	

	FRAIS GENERAUX
	
	
	FINANCEMENT COMMUNAL
	2 000.00
	

	 Repas – inauguration
	 
	 400.00
	 
	 
	 

	Totaux
	
	2 300.00
	
	2 300.00
	


Monsieur GAGNAIRE estime que l’organisation d’un seul salon du livre piloté par la communauté d’agglomération pourrait sembler plus judicieux. Monsieur PASCAL estime qu’une telle solution nécessiterait une organisation tournante entre les communes membres. Monsieur le Maire précise sur ce point qu’à l’occasion du salon du livre organisé par la ville d’Annonay, des manifestations sont délocalisées sur les communes de Boulieu et Davézieux.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve le budget prévisionnel présenté 
( sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental de l’Ardèche pour l’organisation du salon du livre 2016
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.05   INDEMNITE DE CONSEIL DU COMPTABLE
                    PUBLIC 
Madame CHAMBON rappelle au Conseil municipal qu’en application des dispositions de l’article 97 de la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et aux libertés des communes et du décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 a fixé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs de l’Etat, chargés des fonctions de receveur des communes et établissements publics locaux, indemnité qui se substitue à l’indemnité de gestion communale créée par arrêté du 6 juillet 1956.

Ainsi, et au titre des missions de conseil exercées en direction des collectivités de son périmètre, le comptable public peut bénéficier d’une indemnité calculée sur la moyenne annuelle des dépenses budgétaires réelles des trois dernières années, soit au titre de l’année 2015 et pour un taux de 100 %, la somme de 542,32 €.

En conséquence, après en avoir délibéré et considérant qu’il est de l’intérêt de la commune de continuer à bénéficier des prestations de conseil et d’assistance technique énumérées à l’article 1er de l’arrêté du 16 décembre 1983, le conseil municipal :

( prend acte de la nomination de Monsieur Christian JULIEN en qualité de comptable public à compter du 1er septembre 2014, 
( décide de lui attribuer à compter du 1er janvier 2015 et pour la durée du mandat de la présente assemblée, l’indemnité de conseil calculée chaque année au taux plein du tarif prévu à l’article 4 de l’arrêté du 16 décembre 1983.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 19 

Abs : 4

Contre : 0
2015.10.06    ECHANGE D’UN DELAISSÉ DE VOIRIE
Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’une modification du tracé de la RD 578 est intervenue courant 2006. Cette modification a généré un délaissé de voirie au lieudit « Les Cluzeaux » d’une surface approximative de 830 m². Ce délaissé a été intégré dans la voirie communale suivant arrêté conjoint du Président du Conseil Général de l’Ardèche et du Maire de Roiffieux en date du 16 février 2007 confirmé par un procès-verbal de remise de voie en date du 8 janvier 2009.

A ce jour, les consorts BERAUD, riverains de ce délaissé, ont manifesté le souhait d’en devenir propriétaires en échange de la cession d’une parcelle de 352 m² cadastrée AR 67 et sise              au lieudit « Les Cluzeaux ».

La parcelle de terrain convoitée par les consorts BERAUD ne présente aucune utilité pour le public et constitue une charge d’entretien superflue pour la commune. Par ailleurs, la parcelle proposée en échange à la commune pourrait permettre soit l’aménagement de l’entrée de la zone artisanale, soit la constitution d’une zone de stockage de matériaux.

Il est précisé qu’il n’y a pas lieu de procéder à une enquête publique dans la mesure où cet échange n’entraîne aucune modification d’accès de voirie (article L141-3 du code de la voirie routière), ni de procéder au déclassement de la parcelle puisque un délaissé de voirie communal a perdu son caractère d’une dépendance du domaine public routier.

Il est enfin précisé que l’échange ne donnera lieu à aucun versement de soulte et que les surfaces concernées ont été délimitées par un document d’arpentage établi par un géomètre.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide l’échange de parcelles susvisé dans les conditions ci-dessus précisées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’acte d’échange correspondant,

( dit que les frais d’arpentage seront supportés par la commune de Roiffieux,

( dit que les frais de notaire seront supportés par les consorts BERAUD.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.07     SIGNATURE D’UNE PROMESSE DE BAIL
Monsieur le Maire présente aux élus le projet d’installation d’un commerce de boulangerie-pâtisserie dans les locaux restant vacants du centre commercial du « Balcon des Alpes » et propriété de la commune.

Le porteur de projet est en phase de recherche de financements pour l’acquisition du matériel nécessaire à l’exploitation de son activité. Sur sa demande, et afin de faciliter ses démarches, Monsieur le Maire propose aux élus de lui consentir une promesse de bail de commercial prévoyant les éléments suivants :

· date d’effet du futur bail : 1er août 2016,

· durée : 9 années entières et consécutives,

· objet : commerce de boulangerie-pâtisserie,

· loyer : compris entre 5 et 5,7 € hors taxes le m²,

· révision : triennale selon indice des loyers commerciaux 

La présente convention de location produira pleinement ses effets sous réserve de l’obtention par le porteur de projet d’un ou plusieurs prêts nécessaires au financement de l’acquisition de l’ensemble du matériel utile à l’exploitation du commerce de boulangerie-pâtisserie envisagé, et ce avant le 31 décembre 2015.

A défaut de réalisation de cette condition suspensive, la promesse de bail sera nulle et non avenue.

Monsieur CLAVIER souhaite que les exploitants des actuels dépôts de pain ainsi que le chocolatier installés sur la commune soient individuellement informés de cette future installation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de  consentir au porteur de projet une promesse de bail selon les conditions ci-dessus énoncées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 1

Contre : 0
2015.10.08    MISE EN PAGE DU BULLETIN MUNICIPAL
Madame CLEMENT rappelle aux élus que par délibération en date du 20 octobre 2015, le conseil a décidé de confier la réalisation du bulletin municipal 2015 et des deux parutions des Echos aux prestataires suivants :
· bulletin municipal (1 350 exemplaires) :
* W. Bégoud pour le travail de mise en page (1 350 € HT)

*  Alpha pour le travail d’impression (1 870 € HT)

                                          





soit un total de 3 220 € HT
· 2 échos (1 300 exemplaires chacun) :
* C. Arnaud pour le travail de mise en page (260 € HT)

* Alpha pour le travail d’impression (550 € HT)
soit un total de 810 € HT
Or, et en raison d’une difficulté ponctuelle, Monsieur BEGOUD ne pourra assurer la mise en page du bulletin municipal. En conséquence, Madame CLEMENT propose de retenir pour cette prestation Mme Catherine ARNAUD qui propose à cet effet un devis d’un montant de 1 100 € (TVA non applicable).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( confie à Madame Catherine ARNAUD en lieu et place de Monsieur BEGOUD le travail de mise en page du bulletin municipal 2015 moyennant la somme de 1 100 €.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.09    ATTRIBUTION D’UN AVANTAGE EN NATURE

                     AUX AGENTS
En application de l’article 34 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, le Conseil Municipal doit délibérer annuellement pour fixer les modalités d’attribution et d’usage des avantages en nature dont bénéficient les élus et le personnel.

En effet, l’article L 2123-18-1-1 du code général des collectivités territoriales précise que « le Conseil Municipal peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités d’usage ».

Il est indiqué qu’à ce jour, aucun élu de la collectivité ne bénéficie d’avantages en nature ; seuls certains personnels sont concernés par ce dispositif.

Les avantages en nature sont traditionnellement définis comme des biens ou des services fournis ou mis à disposition du salarié par l’employeur, soit gratuitement, soit moyennant une participation inférieure à leur valeur réelle, ce qui permet ainsi à l’intéressé de faire l’économie de tout ou partie des frais qu’il aurait dû supporter à titre privé (fourniture des repas, d’un logement, d’un véhicule ….)

Aux termes de l’article L.242-1 du Code de la Sécurité sociale, ils constituent en tant que tels des éléments de la rémunération qui, au même titre que le salaire proprement dit, sont inclus dans l’assiette des cotisations à la charge des employeurs et des salariés, et doivent donner lieu à cotisations. La réglementation des cotisations sociales sur les avantages en nature est totalement indépendante des différentes règles régissant l’octroi de ces avantages dans la fonction publique territoriale. Le non-respect de cette obligation entraîne des pénalités et des majorations de retard en cas de redressement. Les avantages en nature sont intégrés dans le revenu imposable ; leur valeur doit être réintroduite sur le bulletin de salaire.
Tous les salariés sont concernés au même titre par cette réglementation, qu’ils soient fonctionnaires titulaires, stagiaires ou non titulaires de droit public, ou qu’ils soient de droit privé (CAE, CUI, Emploi d’Avenir, apprentis …).

Cependant, l’intégration des avantages en nature dans l’assiette de cotisations sera différente selon le statut de l’agent :

· fonctionnaires affiliés à la CNRACL : comme tous les accessoires de traitement (indemnités, SFT…), les avantages en nature sont soumis uniquement à CSG et CRDS et aux cotisations salariales et patronales au titre du régime de retraite additionnelle de la fonction publique ; aucune autre cotisation n’est due,

· agents affiliés à l’IRCANTEC (fonctionnaires effectuant moins de 28 heures par semaine et agents non titulaires de droit public et de droit privé) : les avantages en nature sont soumis aux mêmes cotisations sociales, salariales et patronales, que le traitement principal et dans les mêmes conditions.

Pour tous les agents (CNRACL et IRCANTEC) les avantages en nature sont intégrés dans le revenu imposable dans les mêmes conditions que le traitement principal.

Aucun élu ni personnel ne disposent d’un véhicule ou d’un logement de fonction. En conséquence, les prestations en nature accordées par la ville de Roiffieux ne concernent à ce jour que les repas dont la prise en compte et la valorisation sont déjà effectives sur les salaires des agents concernés, savoir :
	Agents
	Fonctions

	FAURIE Chrystelle
	Responsable restauration scolaire

	MARMEY Véronique
	ATSEM

	TROLLIER Sonia
	ATSEM


En effet, la collectivité sert des repas à certains agents (ATSEM et personnels de restauration scolaire) compte tenu des missions qui leur sont confiées et des contraintes qui leur sont imposées.

A noter, que les repas fournis aux personnels qui, de par leurs fonctions et missions, sont amenés par nécessité de service à prendre leur repas « avec les personnes dont ils ont la charge éducative, sociale ou psychologique, dès lors que leur présence au moment des repas résulte d’une obligation professionnelle figurant soit dans un projet pédagogique ou éducatif de l’établissement, soit dans un document de nature contractuelle (convention, contrat de travail) » ne sont pas considérés comme avantages en nature. Ils ne sont donc pas valorisés sur les salaires.

Pour information : au 1er janvier 2015, la fourniture de repas à titre gratuit est évaluée par l’URSSAF à 4,65 € par repas quelle que soit la rémunération perçue par le bénéficiaire.

Il est par ailleurs précisé que les repas remboursés aux salariés dans le cadre de déplacements professionnels hors de leur résidence administrative ne constituent pas des avantages en nature et ne sont donc pas soumis à cotisations sociales. De même, la fourniture gratuite de vêtements de travail qui répondent aux critères de vêtement de protection individuelle au sens de l’article R.233-1 du Code du travail ou à des vêtements de coupe et de couleur fixées par la collectivité, spécifiques à une profession et qui répondent à un objectif de salubrité, ne relèvent pas des avantages en nature.

Enfin, les outils issus des nouvelles technologies de l’information et de la communication (ordinateurs, progiciels, logiciels, modem d’accès à un télécopieur, à l’ordinateur de l’entreprise ou à Internet, téléphones mobiles ne sont pas considérés comme avantages en nature dès lors que ces outils sont, comme c’est le cas dans les services de la commune, destinés à un usage professionnel ou que leur utilisation par le salarié découle d’obligations et de sujétions professionnelles (nécessité d’être joint par téléphone à tout moment par exemple).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise l’attribution gratuite de repas lorsque les nécessités de services et les contraintes correspondantes obligent les agents à rester sur leur lieu de travail,

( décide de valoriser ces repas sur les salaires selon les modalités réglementaires pour l’ensemble du personnel susceptible de bénéficier de ce dispositif,
( fixe le montant de référence pour le calcul de cet avantage en nature conformément au montant annuel défini par l’URSSAF,

 ( définit cette autorisation à compter du la date de sa mise en œuvre au sein de la collectivité (1er septembre 2014) et pour la période à venir du 1er janvier au 31 décembre 2016.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.10   TRAVAUX EN REGIE
Madame CHAMBON rappelle aux élus que les travaux effectués par les agents communaux mettant en œuvre des moyens matériels, outillage et fournitures acquis ou loués peuvent faire l’objet de travaux en régie. Les dépenses engagées pour ces travaux sont ainsi comptabilisées en investissement et permettent de cette manière la récupération de la TVA sur les sommes acquittées. La valorisation du temps consacré à ces travaux par les agents est effectuée en application du coût horaire brut moyen de chacun des agents intervenus sur les chantiers concernés.

Ces travaux s’établissent comme suit pour l’année 2015 :

	Intitulé
	Montant des fournitures
	Coût et nombre d’heures travaillées
	Total

	Voirie
	18 977,19 €
	10 245 €

500 h
	29 222,19 €

	Route de Pêchemorel
	31 299,09 €
	50 688,80 €

2 590 h
	81 987,89 €

	Eaux pluviales
	7 177,43 €
	3 068,90 €

130 h
	10 246,33 €

	Parking

Terrasses du Vercors
	7 238,02 €
	5 148,80 €

230 h
	12 386,82 €

	Forêt communale


	0 €
	3 830,65 €

200 h
	3 830,65 €

	Les Termes
	391,91 €
	402,60 €

20 h
	794,51 €

	TOTAL
	65 083,64 €
	73 384,75 €

3 670 h
	138 468,39 €


A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que les travaux qui constituent des dépenses d’entretien ou de réparation ne peuvent faire l’objet de travaux en régie. Seuls les travaux apportant une plus-value au patrimoine communal peuvent bénéficier de ce régime.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide la liste des travaux en régie et ses coûts de valorisation tels qu’établis ci-dessus.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.11   DECISION MODIFICATIVE N°3
Madame CHAMBON informe les élus que compte tenu des évènements non prévus au budget primitif et survenus au cours de l’exercice, il convient de procéder à des écritures qui traduiront budgétairement  l’impact financier de ces opérations :

	
	
	
	
	
	

	Dépenses
	 
	 
	 
	Recettes
	 
	 
	 

	Fonctionnement
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6184
	versement à des organismes de formation 
	
	        4 077
	7381 
	Taxe add. droits mutation
	14 334

	6417

64168

023
	rémunération d’apprentis autres emplois d’insertion

Virt à la section d’investis.
	
	4 300 

2 050 

138 469
	6419
	Rbst personnel CAE
	1 200

	022


	Dépenses imprévues


	
	5 107


	722


	Immob. Corporelles


	138 469



	Total 
	154 003
	Total  
	    154 003

	Investissement
	
	
	
	
	
	

	040-2313
	Constructions
	
	795
	 10222
	FCTVA

Virt section fonctionnement
	       -18 174 

	040-2315
	Installations
	
	137 674
	     021
	
	     138 469

	020
	dépenses imprévues
	
	- 18 174
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total                                                                 120 295
	Total                                                       120 295


Solde dépenses imprévues fonctionnement = 60 237+ 5 107 = 65 344 €

Solde dépenses imprévues investissement = 55 853 - 18 174 = 37 679 € 

Monsieur GAGNAIRE observe que les droits de mutation perçus en 2015 s’établissent à un niveau quasi identique à celui de l’année précédente. Il précise qu’il conviendra d’inscrire au budget primitif 2016 la subvention de 1 000 € qui sera versée par la région au titre de l’accueil d’un apprenti.
Sur sa demande, il est précisé que le FCTVA a été amputé des dépenses inscrites au titre du changement des ballons fluos ; cette dépense n’étant en effet pas éligible à ce dispositif.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les décisions modificatives telles que présentées ci-dessus.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.10.12       IMPUTATION DE FACTURE EN SECTION 

                        D’INVESTISSEMENT
Madame CHAMBON  rappelle que la règlementation en vigueur impose l’imputation à la section de fonctionnement des dépenses des collectivités locales inférieures à 500 € TTC.

Seuls les biens meubles figurant sur une liste annexée aux instructions comptables M 14 quelle que soit leur valeur unitaire, peuvent être imputés à la section investissement sans délibération.

Cependant, les biens meubles autres pouvant être assimilés par analogie et ayant un caractère de durabilité peuvent être imputés en section d’investissement sur production d’une délibération expresse.

En conséquence, Madame CHAMBON propose d’imputer en section d’investissement la facture relative à l’aménagement des locaux administratifs de la mairie, savoir :

· acquisition de tiroirs pour meuble destiné au classement pour un montant de 456 € TTC.

Après en avoir délibéré, et considérant que ce bien présente un caractère de durabilité, le conseil municipal :

( décide d’imputer la facture ci-dessus en section d’investissement.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire donne lecture aux élus d’un courrier de remerciements reçu du lycée Saint Denis pour la mise à disposition par  la collectivité de la forêt communale à l’occasion du déroulement du challenge UNSS le 14 octobre dernier.

· Il rappelle que les élections régionales se dérouleront les 6 et 13 décembre 2015 et que la tenue des bureaux de vote est une mission obligatoire pour l’ensemble des élus.
· Monsieur le Maire fait également part aux élus de la survenue de deux nouveaux cambriolages sur le territoire de la commune au cours du mois de novembre.  Il précise sur ce point que les services de gendarmerie effectuent des rondes régulières sur la commune.
· Aménagement du secteur de Brogieux :

Monsieur HEYRAUD présente aux élus le projet retenu par la commission travaux pour l’aménagement du secteur de Brogieux selon les caractéristiques suivantes :

· transposition au carrefour des routes de Chardon et de la Chomotte du relevé de la giration d’un grumier afin de permettre aux transporteurs de franchir l’intersection sans difficulté,

· déplacement de la croix située au carrefour ainsi que d’un poteau télécom,

· déviation de la route de Chardon dans le hameau de Brogieux incluant une proposition d’implantation de places de stationnement dans les terrains situés entre la future voie et le château (environ 40 places),
· impact sur les terres agricoles : environ 500 m²,
· coût estimé : 105 000 € TTC.
Cette option a été retenue après concertation régulière avec l’ensemble des riverains.
 
(  Agenda
· dimanche 29/11 : matinée « caillettes » des Troubadingues – Centre commercial du Grand Chemin
· samedi 05/12 : repas des aînés à partir de 12 h à la salle Félix

· samedi 05/12 de 13h30 à 22h00 : téléthon sur le site de La Garde
(  Tour de table
· Monsieur CLAVIER évoque le fonctionnement particulièrement bruyant d’une VMC sur le toit de l’immeuble locatif situé face au centre commercial du Balcon des Alpes. Il lui est précisé que la difficulté a été solutionnée et que le conduit inox inesthétique installé sur ce toit va être dissimulé ;
· A la demande Monsieur PASCAL, il est précisé que depuis son ouverture, l’agence postale communale accueille en moyenne une dizaine d’usagers par demi-journée d’ouverture. L’ensemble des prestations prévues à la convention de partenariat y sont réalisées. La nouvelle boîte à lettres a été installée et la gestionnaire de l’agence se forme progressivement à ses nouvelles missions. Selon ses dires, les conditions de confidentialité engendrées par l’actuel dispositif d’accueil sont appréciées des usagers.
Il informe par ailleurs les élus qu’il a pris l’initiative, conjointement avec Monsieur GAMON, d’organiser une réunion le 4 décembre 2015 à 19 heures à la salle des aînés afin d’imaginer dans quelle mesure un collectif de citoyens volontaires et bénévoles pourrait participer à l’accueil de réfugiés. En effet, 37 familles de réfugiés sont attendues en Ardèche et ce groupe souhaite se mobiliser en amont pour leur apporter un soutien sous une forme à définir et sous l’égide du collectif DUDH (Déclaration Universelle des Droits de l’Homme) présent à Annonay et qui fédère toutes les initiatives communales de la communauté d’agglomération ;
· Monsieur CHEMARIN informe les élus qu’un jeune réfocalien passionné de vélo souhaite que le parcours de bosses situé au complexe sportif de La Garde soit entretenu et amélioré. Monsieur le Maire propose que Monsieur Audric LACOUR soit associé à ce projet.

Monsieur CHEMARIN transmet par ailleurs aux élus une difficulté qui lui a été signalée par une famille qui rencontre des difficultés de livraison liée à une confusion entre la dénomination « Novid » ou « Nouvid ». Il semble que cette difficulté relève de la mise à jour des GPS ;
· A la demande de Monsieur GAMON, il est confirmé que les organisateurs du téléthon pourront disposer de la salle de La Garde à titre gratuit ;
· Madame MOURET trouve particulièrement inesthétiques et dangereuses les affiches publicitaires qui sont décollées de leur support dans le secteur du rond-point du Foulon. Il lui est précisé que la société gestionnaire des panneaux a été avisée de cette situation ;
·  Monsieur BOUVIER signale qu’une lame de bois d’un banc installé sur les courts de tennis est cassée ;
· Monsieur GAGNAIRE estime que la nouvelle boite à lettres installée à proximité de l’agence postale communale est particulièrement disgracieuse. Il pense que son implantation en bordure de la départementale aurait été plus adaptée. Il signale par ailleurs que de nombreux véhicules circulant de la route des Termes vers le village empiètent sur la voie opposée de circulation à proximité de l’ancien restaurant « La Vieille Forge » et propose l’installation d’un terre-plein ;
·  Monsieur BERTHEAU rappelle les articles parus dans la presse locale sur la question du niveau d’imposition aux taxes foncières et d’habitation sur l’ensemble des communes du bassin d’Annonay. Il rappelle que la commune de Roiffieux est la deuxième commune la plus « chère » après Annonay et estime que cette situation mérite réflexion. Monsieur le Maire invite à travailler ce point dans le cadre de la commission des finances ;
· Monsieur QUIBLIER informe les élus qu’à l’issue de sa rencontre avec les personnes chargées de l’organisation des transports urbains à la communauté d’agglomération, il a été décidé que les lignes de bus qui seront mises en place à compter de septembre 2016 marqueront trois arrêts respectivement à Pêche-Morel, à la Mairie et au Centre commercial Balcon des Alpes (terminus). A cet égard, il conviendra de définir une dénomination pour ce dernier arrêt ainsi que pour le parking des Terrasses du Vercors ;
· Madame CHAMBON informe les élus que la commune de Roiffieux a été classée hors concours à l’occasion de la remise des prix du concours des villages fleuris. Au cours de cette cérémonie un ouvrage « voyage au cœur de l’Ardèche villageoise » lui a été remis. Elle transmet par ailleurs aux élus les remerciements du Centre Léon Bérard pour la subvention versée par le CCAS ;
La séance est levée à 22h40.       
